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L orsque nous avons transformé voici deux ans 
le Journal du Domicile en mensuel numé-
rique, nous vous avions fait la promesse d’un 

Hors-Série annuel en version « papier ». Voici l’édi-
tion 2019. Avec toujours la même ambition : donner 
une vision du secteur à l’instant T et en dresser les 
contours prospectifs en croisant les regards de profes-
sionnels et d’experts.

Cette année, le focus porte évidemment sur le 
rapport Libault et la loi Grand âge à venir, ainsi que 
sur le modèle de tarification proposé par la DGCS et 
la CNSA. A l’issue d’une concertation d’un an et demi, 
ce modèle est-il de nature à rassurer tout le monde ? 
Pas sûr. S’il comporte des avancées, il a aussi ses 
zones d’incertitude et correspond plus à un système 
transitoire préfigurant un modèle plus pérenne. Mais 
lequel ?

C’est là où le rapport Libault était attendu… et où il 
a déçu les professionnels de l’aide à domicile en affi-
chant un paradoxe, lui inattendu : présenter le domi-
cile comme prioritaire et proposer in fine d’y consa-
crer de faibles moyens, bien moindres qu’en EHPAD 
en tout cas. Le dernier mot est-il dit pour autant ? Les 
mois qui viennent seront ceux de la clarification et 
les fédérations professionnelles de l’aide à domicile, 

pro-actives en la matière, nous livrent leurs analyses et 
leurs propositions dans ce hors-série.  

Un hors-série qui fait également le point sur deux 
grands autres sujets structurants pour le secteur  : 
celui de l’EHPAD à domicile, dont les contours dans 
une version stabilisée restent largement à définir, et 
l’indispensable prospective sur l’impact du digital sur 
la prise en charge des personnes âgées. Des théma-
tiques que vous retrouverez évidemment, parmi 
d’autres, lors de nos Assises nationales des 26 et 27 
septembre prochains, le rendez-vous annuel fédé-
rateur et participatif, auxquelles l’essentiel des fédé-
rations participe et dont l’objectif consiste à ressortir 
avec des orientations claires à porter auprès des 
pouvoirs publics pour faire en sorte que le «  virage 
domiciliaire », pour reprendre une expression chère à 
la CNSA, soit enfin négocié avec succès.�
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LES CHIFFRES

Une première évolution à 
suivre est celle du nombre 
de bénéficiaires de l’APA. Il 

est en augmentation entre 2009 et 
2017 : + 13,28% en 9 ans, même 
s’il est un peu moindre que la 
croissance de la population des 60 
ans et plus sur la même période 
(+15%). Plus surprenant peut-être 
et posant question  : c’est l’APA 
en établissement qui augmente 
le plus, bien davantage qu’à do-
micile. Ce n’est donc clairement 
pas le virage domiciliaire prôné 
par la présidente de la CNSA qui 
a été pris au cours des 10 dernières 
années.

Une tendance qu’il faudra corriger, 
pas seulement pour conforter les 
acteurs du domicile, mais surtout 
pour répondre aux besoins en se 
basant sur les prévisions du vieil-
lissement en établissement et à 
domicile établies par la DREES et 
l’INSEE. En effet, outre la 
massification des 60 ans 
et plus et, parmi eux, de 
ceux en perte d’autono-
mie2, c’est bien le domicile 
comme mode d’accueil 
qui connaitra la plus 

1. 4 millions de seniors seraient 
en perte d’autonomie en 2050, 
INSEE première, juillet 2019
2. Voir le rapport du think tank 
matières grises : Les personnes 
âgées en 2030, septembre 2018

forte croissance en pourcentage 
(+38,3% de 2015 à 2050) et plus 
encore en valeur absolue : plus 
d’1,5 million de personnes.

Plus généralement c’est l’effort 
global consenti par les pouvoirs 
publics pour la prise en charge des 
personnes âgées qu’il faudra re-
voir significativement à la hausse. Il 
est actuellement de 23,6 milliards 
d’euros  (dont 55% pour la CNSA, 
28% pour les départements, 9% 
pour la sécurité sociale et 8% pour 

l’Etat). Le besoin de financement 
de la dépendance à venir a été es-
timé, lors des travaux du rapport Li-
bault, entre 11 et 25 milliards sup-
plémentaires d’ici 2030, et entre 30 
et 53 milliards en 2060. Outre le 
débat sur où trouver ces sommes 
(récupération des recettes de la 
CADES post-2024, mobilisation du 
patrimoine des séniors, viager nou-
velle version,…), se pose celui sur 
la répartition de ces financements. 
Et l’effort à faire sur le domicile est 
totalement objectivé.�

Quel est l’effort public en faveur de l’aide à l’autonomie et comment est-il réparti ? La CNSA pu-
blie ses chiffres clés depuis 10 ans. En parallèle, l’Insee vient de sortir une note sur les séniors à 
horizon 20501. L’occasion de retracer la façon dont ont évolué ces aides et de se poser quelques 
questions prospectives, en particulier sur la répartition entre établissement et domicile.

Aide à l’autonomie : 
l’effort public est-il bien orienté ?

Nombre de bénéficiaires 
de l’APA

31/12/2009 31/12/2017 Evolution

A domicile 701 000 768 837 + 8,8%

En établissement 435 000 541 079 + 19,6%

Total 1 136 000 1 309 916 + 13,3%

2015 2027 2050
Evolution

2015-2050

Nombre de 60 ans ou plus 16 235 900 19 933 500 24 274 500 +33,1%

Nombre de 60 ans ou plus  
en perte d’autonomie 

2 488 900 2 958 300 3 989 200 +37,6%

 A domicile 1 948 700 2 347 400 3 160 200 +38,3%

En établissement 540 200 610 900 828 900 +34,8%

Evolution du nombre de bénéficiaires de l’APA

Vieillissement et perte d’autonomie à domicile et en établissement 
d’ici 2050

Source : CNSA, chiffres clés

 Sources : INSEE, projections Omphale et DREES
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1.Des salariés plus âgés 
46 ans de moyenne d’âge contre 
41 ans pour l’ensemble de la po-
pulation active.

2.Des salariés vieillissants
46,6% des salariés du secteur ont 
plus de 50 ans contre 29% pour 
l’ensemble des salariés, proportion 
en hausse de 15 points entre 2004 
et 2015 pour les SAP (+ 7 points 
tous secteurs confondus).

3.Des salariées 
87,3% de femmes employées dans 
le secteur contre 50,1% dans l’en-
semble du salariat.

4.Des salariés plus  
souvent nés à l’étranger
14,5% d’entre eux sont nés hors de 
nos frontières alors que cette pro-
portion est de 5,5% chez les sala-
riés en moyenne nationale.

5.Des salariés plus  
faiblement qualifiés
42,8% n’ont pas de diplôme ou 
juste le brevet des collèges, contre 
23,9% pour l’ensemble des sala-

1. Les salariés des services à la personne 
: comment évoluent leurs conditions de 
travail et d’emploi ?, DARES analyses, n°038, 
août 2018,	

riés des services aux particuliers et 
16,6% pour l’ensemble des sala-
riés. Une part qui a toutefois dimi-
nué de 15 points en 10 ans dans les 
SAP, contre -10 points en moyenne 
tous secteurs confondus. Un effort 
de qualification plus important 
chez les salariés d’organismes pres-
tataires (-20 points de non qualifiés 
en 10 ans) que chez ceux du parti-
culier employeur (-10 points).

6.Des salariés multi-activités
28% d’entre eux travaillent aussi en 
dehors du secteur dans une même 
semaine, proportion plus élevée 
chez les salariés du particulier em-
ployeur (32%) que chez ceux d’un 
organisme prestataire (16%)

7.Des salaires faibles  
mais en progression
5200 € au titre des SAP, mais 8200 
€ en comptant les activités hors 
SAP, c’est le salaire net annuel dans 
le secteur. Un salaire annuel plus 
élevé chez les salariés des presta-
taires, alors que le salaire horaire 
est plus élevé chez les salariés du 
particulier employeur. Mais les 
revenus salariaux sont en hausse 
dans le secteur : +11% entre 2010 
et 2014, contre + 6% pour l’en-
semble des salariés. 

8.Du temps partiel subi
53% des salariés des SAP déclarent 
travailler à temps partiel parce 
qu’ils n’ont pas trouvé de temps 
plein, contre 42% pour l’ensemble 
des salariés. Et 34% des salariés du 
secteur souhaitent travailler plus, 
alors que cette proportion n’est 
que de 20% dans l’ensemble du 
salariat.

9.Des horaires variables
25% des salariés des SAP déclarent 
travailler avec des horaires va-
riables contre 18% pour l’ensemble 
des salariés. Cette situation est par-
ticulièrement vraie pour les salariés 
des organismes prestataires (33% 
ont des horaires variables) et dont 
le travail en soirée, la nuit, le sa-
medi et surtout le dimanche est en 
augmentation.

10.Des problèmes de santé
6% des salariés des SAP déclarent 
être en mauvaise santé contre 3% 
dans l’ensemble du salariat. Et ils 
sont 28,6% dans le secteur à avoir 
des problèmes de santé durables 
contre 19,9% en moyenne tous 
secteurs confondus.

La QVT dans le secteur a donc clai-
rement du pain sur la planche…�

La DARES a publié l’été dernier une analyse chiffrée mettant en exergue un certain nombre 
de spécificités de l’emploi et du travail dans les services à la personne1. Même si ces données  
recoupées, agrégées et analysées datent d’il y a quelques années (2014-2015), elles n’en 
restent pas moins instructives à défaut d’être reluisantes. Revue de 10 caractéristiques clés, 
chiffres à l’appui.

Les conditions de travail  
et d’emploi dans les services  
à la personne en 10 chiffres 
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Le nouveau modèle

U n décret du 15 mai 2019 
est venu officialiser le lan-
cement du modèle pro-

posé par une préfiguration ou-
verte à tous les départements, 
avec comme financement nou-
veau les 50 M€ par an annoncés 
par la ministre le 30 mai 2018 et 
valables pour les années 2019 et 
2020.

Le nouveau modèle proposé est 
conforme aux dernières hypo-
thèses de travail présentées :
•	 un principe fort : un tarif 

socle national pour l’APA et 
pour la PCH
-- Avantage : c’est un élé-

ment structurant de la 
réforme du modèle de 
financement, demandé 
par tous

-- Inconvénient : le décret 
du 15 mai 2019 n’en pré-
cise pas le montant, ce 
tarif n’est donc pas effec-
tif à ce stade

•	 un complément de finance-
ment (appelé modulation 
positive ou dotation com-
plémentaire)  sur des mis-
sions ou publics spécifiques 

contractualisés par CPOM 
avec les départements, 
et qui doivent porter en 
particulier sur le profil des 
personnes accompagnées, 
les caractéristiques du ter-
ritoire couvert et l’amplitude 
d’intervention. L’objectif est 
également de faire baisser le 
reste à charge. 
-- Avantage : des finance-

ments supplémentaires 
sont alloués et les critères 
paraissent pertinents

-- Inconvénients : 
>> Les critères peuvent 

être considérés 
comme restrictifs ou 
imprécis

>> Le système est 
fortement dépen-
dant des volontés 
dépar tementa les , 
elles-mêmes très 
hétérogènes

Un modèle dont l’importance 
est capitale puisqu’il préfigure 
ce que devra être le modèle 
économique durable des SAAD. 
De ce point de vue, il peut ras-
surer certains opérateurs, no-

tamment les SAAD non habilités 
à l’aide sociale, exclus du nou-
veau financement dans les pro-
positions de Libault, mais inclus 
ici. Toutefois, comme il ne remet 
pas à plat l’existant mais vient se 
rajouter à un système complexe 
avec des SAAD au tarif libre 
(dans la limite de l’augmentation 
annuelle des prix autorisés) et 
d’autres aux tarifs fixés par leur 
CD selon des modalités qui dif-
fèrent fortement d’un départe-
ment à l’autre, le système reste 
peu lisible et critiqué pour son 
inégalité.  

La préfiguration devra donc non 
seulement, comme c’est son 
ambition, mettre en œuvre pro-
gressivement le nouveau mo-
dèle de financement en vérifiant 
la pertinence de ce dernier, mais 
elle devra de surcroît créer de 
l’homogénéité entre SAAD et 
entre départements, et donner 
de la lisibilité au système. �

Les travaux du comité de pilotage sur l’allocation des ressources des SAAD sous l’égide de la 
DGCS et la CNSA, associant fédérations professionnelles d’aide à domicile, conseils départe-
mentaux et l’ADF, ont touché à leur fin cet hiver, après un an et demi de discussions. 

Le modèle  
DGCS - CNSA
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A vec un point d’accord 
dans les désaccords : le 
manque de moyens et 

d’ampleur de la réforme. Moins 
évident en revanche de faire 
converger tout le monde sur ce 
qu’il faudrait faire. Tour d’hori-
zon des prises de positions des 
fédérations professionnelles. 

Manque de moyens  
et d’ambition

Plus encore que le modèle théo-
rique, c’est le décret du 15 mai 
qui concentre les critiques. La 
FESP considère que « le résultat 
est un saupoudrage qui confine 
à appliquer des cautères sur des 
jambes de bois ». Adessado-
micile parle d’un décret qui n’a 
«  absolument aucun effet cor-
rectif sur les dysfonctionnements 
du secteur de l’aide à domicile » 
et d’un modèle qui « à moyens 
constants, ne fonctionnera pas 
». La FEHAP considère égale-
ment que le modèle est insatis-
faisant car « pas assez ambitieux 
» or « la situation financière des 
SAAD est tellement critique que 
seul un modèle disruptif et un 
investissement financier sans 
contreparties pourraient venir 
assainir la situation ». 

Dans un communiqué commun, 
assez rare dans cette configu-
ration pour être souligné, la 
Fedesap, l’UNA, l’AD-PA et le 
Synerpa déclarent qu’il faut 2,8 
milliards d’euros dès 2021 pour 

l’aide à domicile, correspondant 
à 240 millions d’heures d’APA et 
de PCH. Au niveau micro-écono-
mique, la Fedesap précise que « 
si on veut prendre en compte 
tout le temps de préparation et 
de formation et que l’on veut 
rendre les emplois attractifs, on 
est à 30 €/h  ». Un tarif vers le-
quel la fédération souhaite que 
l’on converge progressivement 
d’ici 2024. Le Synerpa souhaite 
dès à présent une « participation 
départementale minimale, dont 
le montant fixé au niveau natio-

nal, qui ne peut être inférieur à 
24€ par heure ».

Système de tarification 
non consensuel

Adossé aux moyens, vient le 
modèle tarifaire, qui lui aussi 
rencontre assez peu de soutien. 
Déjà parce que le tarif plancher 
n’a pas encore été défini. « Le 
montant retenu du tarif plan-
cher national et ses possibles 
évolutions à venir sera lui aussi 
déterminant, à la fois pour les 
gestionnaires mais aussi pour 
lutter contre les disparités ter-
ritoriales » explique l’UNCCAS, 
qui s’inquiète également de 
«  l’application hétérogène de 
l’allocation de la dotation com-
plémentaire qui risque d’ac-
centuer les déséquilibres terri-
toriaux  ». Un système de socle 
et de dotation complémentaire 
que l’UN ADMR approuve dans 
son principe, mais dont il faut, 
selon elle, «  préciser les moda-
lités de révision annuelle, ainsi 
que retravailler sur la dotation 
complémentaire à partir d’une 
nouvelle étude de coût sur la dé-
composition du prix de revient 
d’une heure d’aide à domicile 
avec mise en exergue spécifique 

C’est peut-être le jeu du dialogue social qui veut cela, 
mais une chose est sûre, malgré les 18 mois de concer-
tation, le nouveau modèle proposé par la DGCS et la 
CNSA est clairement sous le feu des critiques. Il y avait 
certes des convergences quant aux attendus : accessibi-
lité, équité de traitement, lisibilité et transparence de 
l’offre et des tarifs, diminution des restes à charge, etc. 
Mais au-delà, les désaccords sont manifestes. 

La fronde

”La situation  
financière des SAAD 
est tellement critique 
que seul un modèle 

disruptif et un investis-
sement financier sans 
contreparties pour-

raient venir assainir la 
situation.“
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Le nouveau modèle

pour les contraintes locales  ». 
Pour la FESP, le tarif socle doit 
dans un premier temps être fixé 
« raisonnablement à 24€/h ».

La dotation complémentaire 
telle que prévue par le décret 
pose problème à d’autres fédé-
rations. Le Synerpa considère 
qu’il y a une « rupture d’égalité » 
entre SAAD habilités à l’aide so-
ciale et ceux qui ne le sont pas, 
la dotation couvrant l’ensemble 
du prix facturé pour les premiers 
mais laissant du reste à charge 
pour les seconds. Adessadomi-
cile tient un raisonnement tout 
à fait inverse sur l’application 
du même décret « ce modèle 
permet aux SAAD non tarifés 
de bénéficier de la modulation 
positive tout en leur permettant 
de facturer un reste à charge au 
bénéficiaire ; cette disposition 
semble ôter tout intérêt pour 
la tarification des SAAD par 
les conseils départementaux ». 
Conclusion ? Il faut en finir avec 
ce double régime que la loi ASV 
a amoindri mais n’a pas sup-
primé. Une réforme un tant soit 
peu ambitieuse post- préfigura-
tion devra le faire. 

Par ailleurs, pas sûr que la tari-

fication continue de fonctionner 
à partir de la référence horaire.  
Quasiment plus aucun profes-
sionnel ne s’y accroche et la 
dotation globale est même ex-
plicitement demandée par les 
fédérations aussi différentes que 
le Synerpa, Adessadomicile et la 
FEHAP. Dotation ou forfait glo-
bal qui est à l’œuvre dans tous 
les autres ESSMS (voir l’article 
de JP. Hardy p.17 sur ce point). 

CPOM à clarifier

La contractualisation vient 
consacrer le système de tari-
fication, elle est presque une 
problématique secondaire mais 
pas totalement, car le CPOM 
aide à domicile soulève plu-
sieurs questions. D’abord parce 
qu’il n’est pas obligatoire, alors 
qu’il l’est dans les autres ESSMS, 
mais il est dans l’air du temps. 
La loi ASV en a fait 
la promotion. Les 
SPASAD intégrés 
e x p é r i m e n t a u x 
étaient condition-
nés à sa signature, 
de même que la 
possibilité de bé-
néficier du fond 
d’appui de l’aide 
à domicile l’an-
née dernière, et 
maintenant de ce 
dispositif de préfiguration.  A 
cela s’ajoutent les CPOM signés 
dans une série de départements 
dans le cadre de la tarification 
mais toujours avec des modali-
tés hétérogènes. Quid de l’ho-
mogénéisation des CPOM d’une 
période et d’un département 
à l’autre ? Quid de la stratégie 
CPOM dans l’aide à domicile ?

Pour la Fedesap, « le CPOM doit 
correspondre à des engage-
ments qualité supplémentaires, 
au-delà des engagements de 

base ». Autre solution pour cette 
fédération : « généraliser un 
CPOM ouvert à tous, remettant 
le système de tarification à plat, 
comme dans l’Isère ». L’UNC-
CAS est de son côté prudente 
face à « l’accélération du calen-
drier entrainant dans son sillage 
des contractualisations à marche 
forcée ». Adessadomicile s’in-
quiète que cette méthodologie 
de préfiguration «  se heurte au 
principe de pluri-annualité des 
CPOM. Quid de 2021 et après 
si la loi n’apporte pas les garan-
ties nécessaires ? » et appelle à 
« une vigilance accrue quant au 
respect du dialogue de gestion 
et à la réciprocité d’engage-
ments entre le CD et le SAAD 
signataire ». Enfin, la FEHAP se 
positionne en faveur d’une cla-
rification du CPOM qui doit en-
cadrer « la mise en œuvre d’un 
socle minimal de prestations et 

hors-CPOM, les 
SAAD seraient 
autorisés à fac-
turer des presta-
tions de confort 
supplémentaires ».
  
Une préfiguration 
qui ne clos donc 
pas le débat, loin 
s’en faut, ni d’un 
point de vue po-
litique, ni d’un 

point de vue technique. Débat 
qui se poursuit dans le cadre de 
la préparation de la loi grand 
âge, mais les positions partent 
d’assez loin, la convergence 
en peu de temps ne sera pas 
simple. Le hiatus est particuliè-
rement grand entre les reven-
dications chiffrées quant aux 
moyens à déployer et ce qui est 
actuellement annoncé. S’atteler 
à la construction d’un scénario 
prospectif ambitieux, tenable et 
partagé serait bienvenu. C’est 
même une urgence.  �

”Le CPOM doit 
correspondre à 

des engagements 
qualité supplémen-
taires, au-delà des 
engagements de 

base.“
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Modèle 
microéconomique

•	 Fixation d’un tarif socle na-
tional à 21 € (conformément 
aux conclusions du groupe de 
travail DGCS-CNSA) 
-- Avantage : conforter éco-

nomiquement les SAAD 
et homogénéiser les pra-
tiques départementales

-- Inconvénient : le coût d’une 
heure d’aide à domicile est 
plutôt estimé autour de 24 
€, cela ne couvre donc pas 
le coût de revient et laisse 
du reste à charge

 
•	 Instauration d’une dotation 

complémentaire ou forfai-
taire de 3€/h en moyenne
-- Avantage : faire diminuer 

le reste à charge, renforcer 
le modèle économique des 
SAAD 

-- Inconvénients : les enga-
gements en contrepartie de 
la dotation sont ambitieux 
puisqu’ils tiennent « aux ré-
munérations salariales, aux 
démarches de prévention, 
à la qualité de service et à 
la réalisation de gains d’effi-
cience », objectifs louables, 
mais 24 € étant déjà le coût 

actuel, comment fixer de 
nouveaux objectifs à coût 
constant ?

-- Point de discussion : la 
dotation complémentaire 
via CPOM serait réservée 
aux seuls SAAD habilités à 
l’aide sociale, avec le risque 
de raviver le clivage entre 
anciens SAAD agréés et 
autorisés, et de créer des 
inégalités de traitement

Les financements 
prévus

•	 400 M€ d’ici 2024, hors 
champ du handicap et hors 
effet démographique
On ne sait pas si ces 400 M€ 
incluent les 100 M€ déblo-
qués pour la préfiguration en 
2019 et 2020, mais si tel est 
le cas, il restera 300 millions 
de 2021 à 2024, soit 75M€ 
par an
-- Avantage : les finance-

ments publics proposés 
pour l’aide à domicile 
sont en augmentation

-- Inconvénient : 75 M€ par 
an pour généraliser une 
préfiguration partielle à 
50M€, est une somme 
bien limitée, surtout en 

comparaison des finan-
cements proposés par le 
même rapport pour les 
EHPAD

-- Point de discussion : on 
ne trouve aucun lien entre 
le micro et le macro-éco-
nomique. Comment 
passe-t-on de 24€/h à 75 
millions par an ? 

En lien avec  
le domicile

Le rapport Libault ne se limite évi-
demment pas au domicile, mais 
au moins 5 de ses axes, tout en 
portant sur un champ d’interven-
tion plus large, concernent l‘aide 
à domicile d’une manière ou 
d’une autre.
•	 L’attractivité des métiers du 

grand âge
•	 L’amélioration de la qualité de 

l’accompagnement et l’amor-
çage d’une restructuration de 
l’offre

•	 La diminution du reste à 
charge 

•	 L’augmentation de l’espé-
rance de vie en bonne santé 
en renforçant la prévention

•	 La répartition équitable et ef-
ficiente des ressources sur le 
territoire national�

Attendus clairement pro-domicile, mais mesures mini-
malistes : décryptage des propositions du rapport Libault 
sur le modèle microéconomique proposé et les finance-
ments prévus, sans oublier les propositions non directe-
ment pensées pour le domicile mais qui le concernent 
également.    

Libault et  
le domicile

CONCERTATION
Grand âge et autonomie

Grand âge, le temps d ’agir
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Dominique Libault
Mars 2019
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Prise de conscience

Le rapport ne peut qu’être loué 
quant à la façon dont il appré-
hende le grand âge.  Il a « em-
brassé la problématique du vieil-
lissement de manière très large » 
explique l’UNCCAS.  Il « met en 
avant la priorité affirmée par les 
Français au maintien à domi-
cile » selon l’ADMR. Pour la FESP, 
« l’appel à changer le regard sur 
les structures et les métiers d’aide 
aux personnes âgées est à souli-
gner  ». De façon plus concrète, 
les propositions quant au reste à 
charge, l’attractivité des métiers 
et la préfiguration d’un risque 
solidarité sont à mettre au crédit 
de la mission confiée à Dominique 
Libault. C’est en particulier la posi-
tion de la FEHAP. Adessadomicile 
souligne de son côté l’affirmation 
du financement via la solidarité 
nationale et le renforcement du 
pilotage par la CNSA. 

Seule la Fedesap ne trouve guère 
de qualité à ce rapport qui « a fait 
mal ». Une position pas nécessai-
rement partagée par les profes-
sionnels du secteur commercial 
puisque le Synerpa émet un avis 
globalement positif, tout en consi-
dérant que « sur le domicile, si le 
constat est posé et unanime quant 
à la fragilité du secteur, les pistes 
d’amélioration et de réforme d’en-
vergure sont timides ». 

Manques et 
insatisfactions

Ce qui fait réagir en premier lieu, 
c’est à l’évidence « le fléchage 
nettement insuffisant des finance-
ments envers le domicile » (Ades-
sadomicile), «  le décalage entre 
l’ambition affichée et les moyens 
financiers proposés » (ADMR), ou 
le fait que « tant est proposé sur 
les EHPAD, si peu sur le domicile » 
(Fedesap), domicile qualifié de 
« grand perdant du rapport » par la 
FESP. Mais il y a d’autres manques 
relevés, notamment quand on 
creuse le modèle proposé.

« La décomposition du tarif socle 
ainsi que celle de la modulation 
positive n’ont pas été détaillées. 

Ces montants apparaissent dès 
lors comme forfaitaires et théo-
riques » explique l’ADMR. « Le 
rapport donne l’impression de 
vouloir tout révolutionner pour 
simplement proposer 21 € / h, 
plus 3 € uniquement pour les 
SAAD habilités à l’aide sociale  » 
déplore la Fedesap. De façon plus 
générale, le Synerpa domicile « 
aurait aimé que soient proposées 
une vraie réforme du modèle éco-
nomique des services d’aide à 
domicile et une refonte de la ta-
rification ».

Un certain nombre d’orientations 
pose également question. Le dé-
cloisonnement de l’offre et des 
financements est jugé insuffisant 

Outre le hiatus entre les principes et les moyens proposés pour le domicile, le rapport 
Libault a fait réagir, et de façon plutôt contrastée, avec toutefois le sentiment général que 
le débat ne fait que commencer sur tout ce qu’il faudrait changer dans l’organisation et le 
financement de l‘aide à domicile. Résumé des points de satisfaction, des manques, et des 
propositions qui pourraient enrichir le travail dans le cadre de la future loi Grand âge. 

Une page s’ouvre
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par plusieurs fédérations, alors 
qu’il permettrait de mieux faire 
appel à des compétences géron-
tologiques auprès d’une diversité 
d’acteurs sanitaires, sociaux ou 
médico-sociaux, ou d’une plate-
forme de services. Enfin, la vi-
sion du domicile proposée subit 
quelques critiques. Elle gagnerait 
sans doute à évoluer selon l’UNC-
CAS « et être élargie à la notion 
d’habitat au sens large », tandis 
qu’Adessadomicile craint « que 
la logique domiciliaire, portée par 
l’EHPAD et non par le domicile, 
soit au cœur de la prochaine loi », 
posant là une vraie question de 
fond, que nous traitons dans ce 
numéro à travers la thématique de 
l’EHPAD à domicile. 

Des propositions 
complémentaires

Les fédérations ont pu en partie 
s’exprimer et être entendues dans 
les groupes de travail de la mis-
sion Libault, mais leurs proposi-
tions vont au-delà des conclusions 
du rapport. Et quelques-unes mé-
ritent d’être sou-
lignées. Concer-
nant le modèle 
micro-écono-
mique, le Sy-
nerpa propose 
de l’articuler 
autour de deux 
composantes  : 
« une tarification 
pour les inter-
ventions au do-
micile qui pren-
drait mieux en 
compte l’ensemble des besoins 
de la personne, une tarification 
forfaitaire qui prendrait en compte 
les fonctions supports ». Un mode 
de tarification qui s’appuierait 
sur les ARS pour assurer l’équité 
territoriale pour le Synerpa, alors 
que selon l’ADMR « il faut lais-
ser les conseils départementaux 

en charge du pilotage de l’aide 
à domicile, avec un cadre natio-
nal ». Pour la Fedesap aussi, il faut 
« sortir du 100% face à face, après 
il peut s’agir d’un tarif horaire ou 
d’une enveloppe client, en plus du 
tarif de base, permettant de finan-
cer la coordination, l’évaluation, 
l’accompagnement ». 

Sur le bouclage financier global, 
Adessadomicile s’exprime claire-
ment en faveur d’un financement 
basé sur la solidarité nationale 

«  sur le même 
principe que 
l’assurance ma-
ladie  » avec 
« une part assu-
rantielle mutua-
liste, marginale 
et maitrisée ». 
Une fédération 
qui insiste aussi 
sur « le droit 
universel à la 
compensation ». 
Au-delà des 

questions financières et de tarifi-
cation, les propositions portées 
de façon consensuelle concernent 
surtout les métiers et leur attrac-
tivité, la revalorisation salariale, 
la valorisation des postes d’enca-
drants intermédiaires, ainsi que 
la création de nouveaux métiers 
ou la mise en place d’une « filière 

de formation dédiée » comme le 
souhaite la FESP. Elles font assez 
bien écho en cela à la mission sur 
les métiers du grand âge confiée à 
Myriam El Khomri. 

Le soutien aux aidants et l’inves-
tissement dans la prévention font 
également partie des idées lar-
gement partagées par les acteurs 
du domicile, bien traitées dans 
le rapport Libault et à traduire 
concrètement et fortement dans 
le cadre de la loi. La convergence 
vers un OPCO et une convention 
collective unique est en revanche 
un processus bien plus complexe. 
S’il n’a pas lieu, en particulier pour 
la convention collective, il faudra 
patienter pour l’homogénéisation 
du cadre règlementaire, financier 
et professionnel du secteur.

Les dissensions semblent globale-
ment moins fortes que d’habitude 
entre fédérations professionnelles 
au moment où il faut défendre col-
lectivement l’aide à domicile qui 
reste à ce stade le parent pauvre, 
financièrement parlant, du rapport 
Libault. Mais là où le débat se 
prépare avec âpreté, c’est sur qui 
sera l’acteur fort du domicile de-
main ? Les services actuels ou la 
dynamique émanant des EHPAD ? 
Probablement la question structu-
rante pour l’avenir du secteur.  �

”Il faut laisser  
les conseils  

départementaux 
en charge du 

pilotage de l’aide  
à domicile, avec  

un cadre national.“

Parmi les priorités du Rapport 
Libault : une revalorisation des 
métiers du Grand Âge. Rendre 
attractives ces carrières, voilà 
la mission qui a été assignée 
à l’ancienne ministre Myriam 
El Khomri qui doit rendre ses 
conclusions à Agnès Buzyn pour 
le 15 octobre. Entre temps, elle 
sera l’invitée, le 27 septembre des 
Assises du Domicile.  
Venez dialoguer avec elle !

Copyright : Ministères Sociaux/DICOM/Jacky d. FRENOY-MAGNUS
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c’est moderniser les échanges autour de la personne aidée.
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accompagne les services d’aide et de soins à domicile avec des solutions innovantes, complémentaires, mobiles 
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les intervenants.
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Il n’y a que deux modèles éco-
nomiques viables : la tarification 
horaire libre et le forfait global.

Le tarif horaire libre

Le tarif horaire libre est fixé par 
le SAAD lui-même qui le calcule 
en fonction de ses coûts (frais de 
gestion, qualification des person-
nels et surtout le temps présen-
tiel hors absentéisme, transports, 
supervision des pratiques, for-
mation…). Ces charges divisées 
par les heures facturables de pré-
sence effective donnent un tarif 
net, qui peut être majoré pour 
dégager un dividende.
Le département peut solvabiliser 
partiellement ce tarif libre avec 
l’APA à domicile. Si sa solvabilisa-
tion est faible, il assume politique-
ment le fait qu’il y ait un double 
ticket modérateur pour ses élec-
teurs ; à savoir, celui réglemen-
taire de l’APA et le différentiel 
entre ce tarif libre et celui retenu 
par le département pour valoriser 
les plans d’aide.

Si un département impose un tarif 
inférieur aux coûts réels et valorise 
le plan d’aide APA sur ce tarif, le 
SAAD devrait l’attaquer en justice 
pour « vente à perte forcée » en-
trainant un fort risque de faillite 
frauduleuse.

Le forfait global

Le forfait global prévu aux articles 
L.232-4 et L.313-11-2 du CASF 
avec un abonnement des utilisa-
teurs dans le cadre d’un CPOM 
valant mandatement au sens du 

droit communautaire a été expé-
rimenté par l’ADF et des fédéra-
tions d’aide à domicile de 2010 
à 2015 sur une quinzaine de dé-
partements . L’évaluation de cette 
expérimentation par l’IGAS en 
mai 2015 a été très positive. 

Pourtant, si le système de l’abon-
nement sur le plan d’aide ac-
cepté a été établi avec l’article 
D.232-11-1 du CASF ; le décret 
d’application relatif au calcul du 
forfait global  est tombé dans les 
oubliettes…

Il était prévu de remonter au ni-
veau décrétale l’annexe 2 de 
l’arrêté du 30 août 2012 relatif 
au cahier des charges de l’expé-
rimentation des CPOM SAAD en 
forfait global. Il s’agissait de finan-
cer par un forfait une masse sa-
lariale couvrant les interventions 
directes à domicile et les temps 
« non présentiels » (transports, 
formations, supervision des pra-
tiques). Des forfaits complémen-
taires, non intégrables dans des 
tarifs horaires, devaient financer 
les missions d’intérêt général lis-
tées à l’article L.313-11-2 et un 
plateau technique (ergothéra-
peutes, psychologues) de soutien 
à la fois aux accompagnés, aux 
aidants et aux personnels. Le tout 
plus une majoration pour les frais 
de gestion donne le forfait global. 
C’était une première étape vers le 
calcul d’un forfait global prenant 
en compte la valeur d’un point 
GIR départemental APA à domi-
cile et l’isolement social évalué 
avec la grille psychotechnique de 
la CNAV (la grille FRAGIR).

Ces deux régimes bien distincts 
peuvent coexister sans que l’on 
puisse invoquer une mise en 
concurrence déloyale.

La nouvelle expérimentation en 
cours ne peut déboucher sur un 
tarif plancher national qui ne peut 
pas être légalement imposé aux 
départements sans compensa-
tions financières, sachant que les 
forfaits complémentaires relèvent 
du comblement de passif.

Il faut imaginer Sisyphe heureux 
de remonter son rocher pour le 
voir redescendre. Mais à chaque 
redescente combien de SAAD 
sont écrasés ?�  

Jean-Pierre HARDY
auteur de « financement et  

tarification des ESSMS »

Deux modèles économiques viables  
donc deux modes de tarification
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Pourquoi l’EHPAD  
à domicile ?

1.	 Parce que pour rester à do-
micile, la perte d’autonomie 
avançant, il faut muscler l’offre 
d’équipement et de services, 
notamment via le progrès 
technologique, de façon à ce 
que cette offre soit au même 
niveau de qualité et de sécu-
rité au domicile qu’en établis-
sement. Et on peut considérer 
que les acteurs émanant du 
domicile comme ceux venant 
des EHPAD ont leur rôle à 
jouer dans la construction de 
cette nouvelle offre.

2.	 Au-delà du domicile au sens 
strict, la réflexion est née sur 
le besoin de se sentir chez soi, 
y compris en établissement, 
avec le droit à l’intimité et 
le pouvoir de décider de ce 
qu’il s’y passe. C’est ce que 
l’on a appelé la logique do-
miciliaire, chère en particulier 
à Marie-Anne Montchamp, la 
présidente de la CNSA. Cette 
réflexion a pour conséquence 
de rendre plus poreuse la 

frontière entre l’EHPAD et le 
domicile, jusqu’à envisager 
que les deux soient possibles 
à la fois. 

3.	 L’aspiration à rester à domi-
cile porte économiquement 
le risque de reléguer à terme 
les EHPAD dans une niche 
de marché. Ces derniers se 
doivent donc d’être inno-
vants, notamment en s’ou-

vrant vers l’extérieur et en se 
rapprochant du domicile. Ils 
ont comme avantage d’avoir 
des capacités économiques et 
financières, des compétences 
techniques et une expertise 
gérontologique qui facilitent 
le déplacement de leur offre 
vers le domicile. 

La réflexion s’inscrit également 
dans la refonte du modèle éco-

Le constat est simple : selon les études, 80 à 85% des personnes âgées souhaitent vieillir 
à domicile, et cette proportion est croissante. Qualitativement, leurs aspirations se font 
aussi plus précises et plus visibles dans le débat public. Elles correspondent à l’évolution 
des modes de vie vers une aspiration à davantage de libertés individuelles qui se traduit 
par des réticences à entrer en EHPAD et par une préférence à rester chez soi. Tout cela 
plaide pour un développement accéléré de l’aide à domicile et non de l’EHPAD. Pourquoi 
alors vouloir mettre de l’EHPAD à domicile ? Pour plusieurs raisons.

L’EHPAD à domicile
Le pourquoi du comment ?
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nomique de l’aide à domicile. 
Puisqu’il a besoin d’évoluer et 
fortement, pourquoi ne pas in-
clure dans cette réflexion l’inno-
vation que représente l’EHPAD 
à domicile ? Et comme parmi les 
pistes envisagées d’un point de 
vue tarifaire, le forfait global est 
clairement identifié et qu’il est 
la modalité tarifaire de l’EHPAD.
Cela constitue un élément de 
contexte de plus venant rappro-
cher l’EHPAD du domicile. 

Que recouvre  
précisément le concept ?
Il doit s’agir dans l’idéal d’une 
offre nouvelle, voire disruptive 
pour employer le vocabulaire à 
la mode, comportant des progrès 
significatifs par rapport à l’existant 
en termes de services proposés, 
de qualité et de coordination 
pour une prise en charge globale 
au domicile. Par prise en charge 
globale s’entend le décloisonne-
ment de différents équipements 
et services et leur intégration afin 
de proposer une offre permettant 
de faciliter les parcours de vie et 
de soins.

Plusieurs concepts apparentés 
entre eux ont été avancés ces der-
nières années « EHPAD hors les 
murs », « EHPAD plateformes  », 
« EHPAD ressources », et donc, 
« EHPAD à domicile ». Il n’y a 
pas de définition officielle mais 
en quelques mots, il s’agit pour 
l’EHPAD de mieux irriguer son 
territoire d’implantation en pro-
posant ses services à l’extérieur et 
en ouvrant ses portes aux non-ré-
sidents afin qu’ils bénéficient, au 
sein de l’EHPAD, de plusieurs de 
ses services. On perçoit aisément 
l’intérêt d’un tel dispositif pour la 
personne âgée : une offre glo-
bale, complète, individualisée et 
coordonnée. La version la plus 
aboutie, celle de l’EHPAD à do-

micile inclut tout cela et se doit 
d’offrir à domicile quasiment les 
mêmes services que ceux offerts 
aux résidents. Petite liste non ex-
haustive :
•	 Aide à l’autonomie
•	 Soins infirmiers 
•	 Astreinte infirmière de nuit 
•	 Portage de repas 
•	 Transport adapté
•	 Prévention, psychomotricité, 

ergothérapie
•	 Vie sociale : animations, 

sorties, ateliers, esthétique
•	 Sécurisation du domicile
•	 Dispositifs et matériels 

médicaux 
•	 Nouvelles technologies : 

télésurveillance, domotique 
et télémédecine 

•	 Répit des aidants 

Comment y parvenir ? 
Il est théoriquement possible de 
s’appuyer sur deux scénarios pour 
concevoir l’EHPAD à domicile :
1.	 L’EHPAD traditionnel se dé-

ploie au domicile en étendant 
son nombre de places via une 
autorisation adéquate per-
mettant de flécher des places 
à domicile avec des modalités 
tarifaires et organisationnelles 
proches de celles de l’EHPAD 

2.	 Le SAAD et/ou le SSIAD 
montent en gamme en inté-
grant de nouveaux services, 
correspondant à ceux dont 

bénéficie la personne en 
EHPAD. C’est la logique du 
SPASAD poussée plus loin 
avec des modalités organisa-
tionnelles pensées à partir du 
domicile et des modalités tari-
faires à inventer pour sortir de 
la multiplicité de financements 
et de facturations et aller vers 
un système simplifié unifié.

En pratique, il est possible d’em-
prunter à ces deux scénarios pour 
rapprocher l’EHPAD du domicile 
et vice-versa. 

Où en est-on du  
développement de 

l’EHPAD à domicile ?

On trouve plusieurs EHPAD à do-
micile ou hors les murs, les deux 
expressions étant à ce stade uti-
lisées quasi-indistinctement. On 
peut citer parmi les précurseurs 
La Croix Rouge avec Blue Linea 
à Sartrouville dans les Yvelines, 
la Fondation Aulagnier dans les 
Hauts-de-Seine ou encore l’expé-
rimentation M@do lancée d’abord 
en Corrèze par la Fondation Par-
tage et vie. Il s’agit à chaque fois 
de dispositifs expérimentaux. 

D’autres expérimentations foi-
sonnent en ce moment dans 
plusieurs régions de France suite 
à des appels à projets, mais tou-
jours avec des financements ex-
ceptionnels. L’étape suivante est 
donc de tirer les enseignements 
de l’existant pour aller vers un mo-
dèle d’EHPAD à domicile pérenne 
en termes de services, d’organisa-
tion et de financement. Nous n’y 
sommes donc pas tout à fait, mais 
peut-être pas loin.  �





SANTEDOMI,
une assurance
santé collective
conforme aux CCN

PREVIDOMI,
prévoyance
collective
conforme aux CCN

    

SOLIDOMI,
une protection 
des dirigeants

AUTOPRO, 
une assurance 
attractive pour les 
véhicules de votre
structure

RC-DOMI, 
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L’EHPAD À DOMICILE

Insultant, il l’est doublement 
vis-à-vis: 
•	 Des EHPAD : on leur dit, « 

vous avez bien les moyens 
d’envoyer des salariés aux do-
miciles de personnes âgées de 
votre territoire », façon d’affir-
mer que s’ils se plaignent d’in-
suffisance de moyens, c’est 
simplement qu’ils les gèrent 
mal.

•	 Des SAAD : on leur dit « vous 
êtes tellement incompétents 
qu’il faut qu’un EHPAD mo-
bilise ses compétences pour 
permettre aux personnes 
âgées de vivre chez elles ! ». 

Étonnant, il l’est particulièrement. 
La France évolue enfin vers une 
société inclusive. La population 
des personnes âgées dépen-
dantes des 20 prochaines années 
– les « soixante- huitards » - auront 
d’autres attentes que celles qui les 
ont précédées, n’accepteront pas 
une institutionnalisation, exige-
ront un accompagnement qui ne 
les exclut pas, rechercheront une 
qualité de vie. 

Pourquoi alors conserver une ap-
proche établisso-centrée ? Ne 
peut-on pas reconnaitre que les 
gestionnaires de ces ESSMS que 
sont les SAAD, les SSIAD et les 
SPASAD, maitrisent les problé-
matiques de la vie à domicile et 
les spécificités gérontologiques, 
prennent en charge plus de per-

sonnes âgées dépendantes que 
les EHPAD, avec des GMP parfois 
élevés, un indice d’isolement ma-
jorant l’impact de la dépendance, 
tout en prenant en compte les ai-
dants ? 

Certains EHPAD ont développé 
leurs SAAD, mettant en avant 
la mise à disposition de leurs 
compétences au profit des per-
sonnes âgées dépendantes. Ces 
SAAD ont-ils un GMP similaire à 
la moyenne des SAAD (520 à 540 
points) ? La durée de perception 
de l’APA à domicile de leurs bé-
néficiaires est-elle conforme à 
la moyenne nationale (4 ans et 
quelques mois). Au vu de certains 
des indicateurs, la question de la 
finalité réelle de ces SAAD peut se 
poser…

Les services d’interven-
tions à domicile doivent 

évoluer 
Les SPASAD ont mis en évidence 
le blocage que constituent le sys-
tème horaire de tarification et la 
prescription – parfois ubuesque 
mais trop souvent maltraitante 
– des plans d’aide. Mettre de la 
souplesse, notamment par l’aban-
don du dogme horaire au profit, 
par exemple, d’une approche per 
capita, s’avère incontournable. 

De même, il est indispensable 
que ces services assurent un en-

semble de missions : actes de la 
vie quotidienne, soins techniques 
et d’hygiène, réadaptation, aide 
aux aidants, mobilité, soutien psy, 
prévention, animation, inclusion 
dans la vie sociale, vacances…. 
Des compétences supplémen-
taires seront nécessaires : mé-
decin coordonnateur, ergothéra-
peute, animateur, diététicien… 
Un conventionnement avec les 
EHPAD permettra de mobiliser 
un hébergement d’urgence ou de 
répit, de mutualiser les animations 
ou certaines compétences parti-
culières, dont les IDE de nuit. 

Ce dispositif renforcé d’accompa-
gnement personnalisé à domicile 
nécessite – au-delà de la revalo-
risation préconisée par certaines 
des fédérations du domicile – un 
double financement Etat/CD à 
l’instar de nombreux ESMS. Il sera 
complété si besoin par une parti-
cipation financière des personnes 
accompagnées, calculée sur la 
base de leurs ressources, suivant 
une grille nationale pour mettre 
fin aux iniquités départementales. 

Ainsi, le choix de vivre digne-
ment à domicile ne sera plus li-
mité par des moyens insuffisants 
dédiés aux Services à domicile 
et ne deviendra pas un sas vers 
l’EHPAD. �  

Pierre Behar
Directeur du cabinet Espaces-MS

On assiste depuis quelques temps à l’émergence d’un concept 
insultant et étonnant : l’EHPAD à domicile ou l’EHPAD HLM, dit 
hors les murs. 

EHPAD à domicile, 
et pourquoi pas libellule ou papillon ?

Billet d’humeur
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LES TECHNOLOGIES

T out le monde est convaincu 
ou presque du potentiel 
positif des technologies, 

qu’il s’agisse de la sécurisa-
tion des personnes, des objets 
connectés, de la domotique ou 
de la stimulation cognitive (voir 
encadré sur la typologie des tech-
nologies du domicile). Mais il y a 
en résumé deux problématiques, 
une éthique et une économique. 

D’un point de vue éthique, le 
questionnement porte essentiel-
lement sur les risques d’intrusion 
dans la vie privée et de la col-
lecte de données personnelles 
sur les usagers. Pour éviter la Big 
brotherisation de nos séniors, le 
problème se traite d’une part par 
la réglementation, type RGPD, 
et d’autre part en renforçant leur 
libre choix qui peut se traduire 
soit par la volonté de vivre « sous 
surveillance » tant que cela favo-
rise l’autonomie et le maintien 
en bonne santé, soit par celle de 
prendre les risques que l’on est 
prêt à assumer. Les deux doivent 
évidemment être respectés et ils 

ne sont d’ailleurs pas systémati-
quement à opposer, la réversibi-
lité des choix existe. « La démo-
cratie, c’est le droit de recracher » 
disait Romain Gary. Et les généra-
tions futures de séniors biberon-
nés aux libertés individuelles et 
bientôt aux technologies, seront 
rompues à ce type d’exercice.

De l’éthique  
à l’économique

Quel rôle du SAAD face à ce 
questionnement éthique ? Il doit 
déjà être capable d’éclairer la dé-
cision de la personne âgée et de 
faire respecter son libre choix. Il 
est a minima dans une posture de 

« Je ne crois pas que la littérature ait quoi que ce soit à craindre de la technologie. Au 
contraire. Plus la technologie progressera, plus les gens s’intéresseront aux possibilités 
du seul esprit humain » écrivait Isaac Bashevis Singer. Et s’il en allait de même pour 
les personnes âgées et pour tous ceux qui s’occupent d’elles ? Si l’accélération tech-
nologique permettait non seulement des progrès considérables en matière de prise 
en charge et de qualité de vie des séniors, mais aussi de renforcer les liens entre les 
aidants, professionnels ou  non, et les aidés, en les déchargeant du poids matériel des 
prestations pour se concentrer sur le relationnel ? Peut-être… mais il y a probablement 
quelques conditions à cela.

SAAD : prendre le virage 
technologique maintenant
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LES TECHNOLOGIES

conseil. Mais le rôle du SAAD peut 
être plus pro-actif s’il réfléchit à 
son modèle économique de façon 
prospective. En effet, n’y a-t-il pas 
dans le progrès technologique une 
formidable opportunité de trou-
ver des relais de croissance alors 
que la valeur ajoutée de vendre 
uniquement du service basé sur 
du travail humain peine à décol-
ler dans ce secteur depuis des 
décennies ? Les services d’aide à 
domicile peuvent dès lors et cer-
tains le font déjà, soit mettre en 
relation la personne âgée, après 
analyse de ses besoins, avec le ou 

les prestataires de technologies 
adaptées, soit vendre directement 
les biens technologiques de façon 
couplée avec les services, fonc-
tionnant ainsi comme un guichet 
unique constituant ainsi une offre 
intégrée.

L’avantage évident des SAAD par 
rapport à d’autres acteurs s’ils 
rentrent dans la vente de techno-
logies, c’est la confiance relation-
nelle et professionnelle dont ils 
bénéficient auprès des  personnes 
âgées et qui constitue un plus in-
déniable sur le plan commercial 

susceptible de les renforcer éco-
nomiquement, mais demandant 
une quasi-transformation de leur 
métier. 

La prime à l’intégration

L’autre problématique écono-
mique est celle du coût des tech-
nologies. Mais à partir du moment 
où leurs effets limitant la perte 
d’autonomie sont prouvés, leur fi-
nancement doit pouvoir faire l’ob-
jet d’aides comme c’est le cas pour 
les prestations humaines et en 
partie le matériel technique. Cela 
demande toutefois d’effectuer une 
sorte de benchmark des technolo-
gies les plus utiles qui mériteraient 
d’être co-financées par des deniers 
publics. De ce point de vue, avec 
maintenant un peu plus de recul, 
la prime ira certainement aux tech-
nologies les plus intégratrices type 
« tout-en-un ». La tablette mul-
ti-fonctions incluant stimulation 
cognitive, lien social, self-monito-
ring, appel facilité des urgences 
et DMP est source d’économies 
à tous points de vue, tout comme 
le sera le robot domestique mul-
ti-tâches combinant entre autres 
les fonctions d’une boîte connec-
tée, d’un détecteur de risques, 
d’un distributeur de médicaments, 
tout en étant capable d’accomplir 
des tâches ménagères.

Autant de perspectives qui 
poussent donc à aller vers une 
plus grande intégration, à l’inté-
rieur des produits technologiques 
eux-mêmes qui ont vocation à être 
aussi multi-fonctions que possible, 
mais aussi entre aides humaines 
et technologies, qui combinées, 
se renforcent mutuellement et 
sont donc plus performantes et 
plus pérennes économiquement. 
D’où l’impérieuse nécessité pour 
les SAAD de prendre complète-
ment ce virage technologique, 
maintenant.�

Téléassistance et télésurveillance
En plus de la téléassistance de base, les technologies permettent de récolter 
dans un but préventif des informations sur les évènements courants au domi-
cile. Compteurs d’eau connectés, capteurs de mouvements ou de chaleur inté-
grés dans le sol ou les murs peuvent détecter toute une série de risques. 

Les objets connectés 
Lits, bracelets, montres, machine à laver, vêtements, cannes, leur but est égale-
ment la prévention, mais il s’agit là d’objets d’usage courant déclinés en version 
connectée. Ces objets collectent et transmettent une série de données sur la 
personne soit à des professionnels, soit à la personne elle-même, on parle de 
« self-monitoring ». 

Domotique, robotique et aide à la mobilité
La domotique s’apparente à des solutions techniques de confort : gestion 
d’énergie, optimisation de l’éclairage et du chauffage, sécurité, ouvertures à 
distance, etc. 

La robotique va essentiellement permettre de suppléer les humains dans des 
fonctions ménagères et domestiques. Les aides à la mobilité intelligentes, 
type déambulateur comprenant une assistance à la marche augmentée de 
fonctionnalités robotiques, rentrent également dans cette catégorie de l’aide 
aux fonctions de la vie quotidienne. 

Stimulation cognitive et vie sociale
Stimulation cognitive, divertissements, services intégrés type conciergerie 
à domicile, visites virtuelles aux spectacles et musées, liens facilités avec la 
famille, tout cela est désormais techniquement accessible aux personnes peu 
mobiles et isolées

Typologie des technologies  
du domicile
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